
L’�volution de La Poste, du Service Public, des droits et garanties des salari�s, de l’emploi et, de l’�conomie 
nationale nous pr�occupe tous. Il est naturel que chacun s’interroge, appr�cie les perspectives, veuille intervenir. 
Force est de constater que la concertation et la d�mocratie sont confisqu�es.
La d�r�glementation et la mise en concurrence (�conomique et sociale) sont-elles une fatalit� ou un choix d�lib�r� ? 
Faut-il s’y soumettre, s’y adapter ou les combattre ? 
A l’heure o� des gisements de gains de productivit� fabuleux ouvrent des possibilit�s de d�veloppement avec 
l’av�nement des nouvelles technologies et du multim�dia, le seul objectif peut-il �tre la recherche de la rentabilit� 
imm�diate ? N’est-ce pas plut�t le moment de concevoir des coop�rations audacieuses, des projets communs afin 
de tirer parti au mieux des infrastructures, des r�seaux, des ressources importantes de leur synergie ? Le statut des 
fonctionnaires est-il un carcan ou au contraire, un atout d�cisif pour la justice sociale, l’efficacit� �conomique, 
l’ind�pendance et la motivation ?
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Ni�me rencontre d’un m�me type 
Perte de confiance ?
Le 1er juillet plus de 300 cadres strat�giques et 
dirigeants de La Poste �taient r�unis par la 
direction pour une r�union p�riodique… et c’est 
par Le monde, quelques jours plus tard, que ces 
cadres strat�giques et dirigeants ont appris la 
nouvelle. Belle preuve de confiance !

Et la méfiance grandit
Toutes les privatisations se sont traduites par de 
profonds changements des �quipes dirigeantes 
et de la ligne hi�rarchique pour importer les r�-
gles du priv� et abandonner au plus vite toute 
r�f�rence � la notion de Service Public. 
L’aper�u que nous avons aujourd’hui � travers 
les r�organisations qui d�stabilisent l’entreprise 
n’est qu’un avant go�t de ce qui se produirait si le 
projet de privatisation voyait le jour.

Idéologisme
Ainsi, le seul avenir possible serait de s’aligner 
derri�re les autres pays europ�ens en s’enga-
geant dans le lib�ralisme et la d�rive financi�re ? 
L’entreprise, all�g�e au maximum de ses effectifs, 
aurait pour strat�gie la rentabilit� financi�re et se 
viderait, � terme, de toute son expertise ?
La fr�n�sie lib�rale l’emportera-t-elle sur le bon 
sens qui serait de maintenir et de promouvoir un 
Service Public postal performant, qui s’autofi-
nance, qui renforce l’unicit� du groupe, qui permet 
de garantir la qualit� de service pour tous en tout 
lieu du territoire, ainsi que les emplois ?
La vocation du Service Public postal n’est-elle pas 
de r�pondre aux besoins actuels et futurs de tous 
les usagers dans les zones rurales ou urbaines 
tout en jouant un r�le essentiel dans l’am�nage-
ment du territoire ?

Du réchauffé
Notre Pr�sident se veut rassurant sur l’�volution (comme tous 
les autres dirigeants qui avaient pour mission de mener � 
terme la privatisation d’une entreprise publique (France T�l�-
com, EDF, GDF, etc), mais comment peut-on pr�tendre d�fen-
dre le Service Public en d�sertant des territoires jug�s non ren-
tables et verser, dans le m�me temps, un dividende cons�-
quent � l’�tat ? Notre Pr�sident dit qu’en cas d’ouverture du 
capital il s’agirait d’obtenir « de nouveaux moyens pour finan-
cer notre politique de développement ». A France T�l�com, la 
mise en œuvre de la politique d’acquisition tous azimuts a 
conduit � une dette abyssale dont les frais financiers annuels 
repr�sentent 3 milliards d’€uros, auxquels il faut ajouter les 
dividendes vers�s aux actionnaires 3,2 milliards d’€uros. Ces 2 
sommes sont �quivalentes � la masse salariale de FTSA ! ! !

Vers une fracture postale ?
La Poste pr�tend s’adapter aux besoins de ses clients et paral-
l�lement elle � optimise � son organisation en transformant les 
bureaux de plein exercice en guichets annexes, Agences posta-
les communales ou Point Poste. Elle r�duit ainsi sa pr�sence  
en supprimant des milliers de bureaux. D’ailleurs, �lus, usagers 
par leurs actions marquent tr�s fortement leur opposition � ces 
projets comme le font les postiers. Une poste sans bureau, 
sans postier, voil� la nouvelle enseigne de proximit� qui repr�-
senterait l’avenir ? 
La chasse � la rentabilit� ne peut faire table rase de l’histoire de 
notre entreprise. La notion de mission de service public est une 
valeur moderne, efficace et partag�e par la majorit� du person-
nel et des cadres.

Après nous le déluge ?
La gestion de La Poste se veut efficace mais consid�re que 
cette efficacit� ne peut se mesurer qu’� l’aune de crit�res fi-
nanciers. 
Nous contestons cette vision r�ductrice pour une entreprise, 
d’autant plus qu’il s’agit d’une entreprise de Service Public. 
Nous pensons qu’il n’y a pas, actuellement, convergence d’in-
t�r�ts entre La Poste et ses salari�s, la logique suivie �tant de 
court terme, alors que les salari�s ont int�r�t � la p�rennisation 
de l’entreprise. L’encadrement, du fait de son r�le de � metteur 
en sc�ne � des strat�gies se pose la question de la mise en 
œuvre d’une politique contraire aux int�r�ts fondamentaux de 
l’entreprise et des salari�s.
Un raisonnement de long terme implique de penser la gestion 
de l’entreprise en politique industrielle, investissements pro-
ductifs, cr�ation de richesses, d’o� la n�cessaire cons�cration 
de la valeur ajout�e � la reconnaissance des qualifications et 
au d�veloppement de l’activit� en r�ponse aux besoins !
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Les propositions de la CGT
D’autres choix sont possibles...
...Pour La Poste : entreprise de r�seau, doit disposer 
de structures permettant une �galit� de traitement pour tous 
les citoyens. La CGT propose de renforcer le Service Public 
postal en d�veloppant la compl�mentarit� de ses 3 activit�s : 
courrier, colis-express et services financiers, garantes de la 
coh�rence d’une seule et m�me poste, du Service Public et 
de la p�r�quation tarifaire.
Cela passe par la participation de La Poste � l’am�nagement 
du territoire et au d�veloppement �conomique et social en 
s’appuyant sur son r�seau et en le modernisant, sur son per-
sonnel, sur ses originalit�s et en travaillant � des partena-
riats avec des op�rateurs publics pour le d�veloppement 
d’activit�s de Service Public.
La CGT propose de d�velopper les coop�rations entre les 
postes et op�rateurs �trangers pour favoriser l’engagement 
des postiers europ�ens dans l’action pour le droit � la com-
munication pour tous.

Pour un droit � la parole
La comp�tence qui exige que le salari�, en particulier cadre, 
adh�re sans restrictions � la strat�gie de l’entreprise et s’en 
fasse le propagandiste z�l� est contraire, non seulement � ce 
que l’on peut appeler l’�thique professionnelle, mais aussi � la 
libert� de pens�e individuelle.
Si nous avons � mettre en œuvre les strat�gies d�cid�es, nous 
n’avons pas � forc�ment les approuver. Nous avons des 
qualifications qui nous permettent d’avoir un regard critique sur 
les d�cisions prises (qui ne sont pas forc�ment mauvaises), qui 
nous permettent d’alerter sur des cons�quences qui pourraient 
�tre n�gatives, qui nous permettent d’am�liorer l’efficacit� de 
telle ou telle mesure. Mettre de c�t� ces qualifications et r�duire 
notre r�le � celui de z�lateur de la strat�gie est un v�ritable 
appauvrissement de l’entreprise. 
La richesse na�t de la diversit�, de la contradiction et de la 
confrontation d’id�es.

Construire un avenir pour le Service Public postal

...Pour son personnel : 1er employeur public apr�s 
l’�tat, l’emploi � La Poste est un enjeu social et �conomique. 
Il s’agit d’investir durablement dans les femmes et les hom-
mes en recrutant et en formant sur la diversit� des m�tiers et 
qualifications qui accompagnent l’�volution et le d�veloppe-
ment des nouvelles technologies. 
La r�ponse aux besoins de communication et d’activit�s fi-
nanci�res pour les usagers ; l’aspiration des salari�s � �tre 
acteurs de leur vie professionnelle n�cessitent une nouvelle 
dynamique des relations sociales � La Poste. La pyramide 
des �ges annonce le d�part d’un nombre important de pos-
tiers � la retraite ces prochaines ann�es. La Poste doit ouvrir 
des n�gociations sur les recrutements et les promotions n�-
cessaires, ainsi que le renforcement du statut et des droits et 
garanties de ses personnels.

L’annonce d’un projet de privatisation, qui n’existe pas encore et qui ne doit pas voir le jour, s’inscrit dans une logique de lib�rali-
sation totale des activit�s, d�j� enclench�e par la s�paration des activit�s, la 
transposition de la directive europ�enne visant � la d�r�gulation du courrier, 
la cr�ation de la banque postale, la banalisation du livret A… Elle est au cœur 
des choix �conomiques et politiques de privatisation des Services Publics en 
Europe, au cœur du transfert du monopole public vers un monopole priv�, 
dans la poursuite de la Loi postale de 2005.

L’heure est au rassemblement le plus large pour cr�er les conditions 
d’une autre alternative � la privatisation de La Poste.
R�aliser un tel objectif passe par un rassemblement des personnels, des or-
ganisations syndicales, des usagers de La Poste, des �lus de la Nation et 
des Collectivit�s locales, des citoyens.

Premier employeur apr�s l’�tat, acteur incontournable de toute la soci�t�, La 
Poste et les postiers m�ritent mieux que le secret ! Les syndicats, les person-
nels, les �lus locaux et nationaux, les citoyens ont leur mot � dire, sur l’avenir 
de cette entreprise qui concourt � la communication, au lien social et �cono-
mique, � l’am�nagement du territoire. La CGT demande la tenue d’un d�bat 
public national.

La CGT se f�licite que l’ensemble des organisations syndicales ait d�nonc� 
la privatisation de La Poste d�s son annonce dans une d�claration unitaire et se soient engag�es sur le principe d’une action na-
tionale unitaire.
La CGT a multipli� les initiatives durant tout l’�t�. Le 21 ao�t une nouvelle �tape de la mobilisation s’est sold�e par une cinquan-
taine d’initiatives d�centralis�es dans les d�partements et les r�gions (communiqu� et conf�rence de presse, rassemblement 
avec remise de p�titions dans des directions postales et dans les pr�fectures).
A l’appui de ces mobilisations et des 73 000 signatures recueillies sur ses p�titions durant l’�t�, la CGT entend poursuivre et am-
plifier la mobilisation pour emp�cher ce mauvais coup et donner un avenir au Service Public de La Poste.
Elle poursuit son engagement dans la construction d’une action nationale unitaire d�s la rentr�e, dont la forme et les modalit�s 
seront d�finies par l’ensemble des organisations syndicales le 2 septembre.


